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CROISSANCE ECONOMIQUE 
ET PAUVRETÉ
Le cas du Pérou est particulièrement révélateur nomie nationale, par exemple) vont de pair avec la 
d'un phénomène caractéristique du mode actuel persistance et parfois l'aggravation de la pauvreté 
de développement économique : de bons résultats (voir aussi DIAL D 2211). Article de Abramham 
macroéconomiques (taux de croissance de l ’éco- Lama, IPS, Lima, Pérou, 4 août 1998.

La famille de Huallqui et ses voisins 
de Ricran, hameau abritant des ber­
gers élevant des brebis dans la mon­
tagne du centre du Pérou, à 3 600 
mètres d’altitude, ne savent pas que le 
pays dans lequel ils vivent a connu 
d’excellents taux de croissance au 
cours de ces dernières années.
La croissance du Produit intérieur brut 
(PIB) péruvien a atteint 13,1 % en 
1994 (record en Amérique latine), il a 
été de 7,3 % en 1995, n’a pas tenu ce 
rythme en 1996 avec 2,5 %, mais est 
réparti en 1997 avec 7,2 %.
Bien qu’ils s’interrogent sur les modes 
de calcul officiels du PIB, les écono­
mistes indépendants reconnaissent que 
les chiffres indiquent une croissance 
économique réelle au cours de ces der­
nières années.
“La croissance du PIB indique une 
augmentation du taux de consomma­
tion per capita, qui est une moyenne

statistique, mais cela ne signifie pas 
que toute la population a vu augmen­
ter son pouvoir d ’achat car Veffet ne 
s’est pas fait ressentir au niveau le 
plus bas de l ’échelle sociale”, a décla­
ré l’économiste Francisco Urrunaga. 
Le fait que le développement social se 
situe dans le cadre de la croissance 
économique révèle les difficultés qui 
existent à l’intérieur de l’économie de 
marché pour répartir les bénéfices à 
toute la population.
Tomasa Huallqui vit avec son mari et 
ses six enfants dans une maison en 
pisé qui n’a ni eau potable, ni évacua­
tion, ni énergie électrique. Comme
3 570 000 Péruviens, ils se trouvent 
dans ce que les économistes appellent 
1’“extrême pauvreté” et les socio­
logues une “situation d’indigence”.
Le niveau minimum de dépenses quo­
tidiennes de consommation au Pérou 
est évalué à 1,8 dollars. À partir de ce

montant jusqu’à 1,14 dollars, on 
considère qu’il y a pauvreté et, en des­
sous, indigence.
La paysanne devrait peut-être trouver 
quelque consolation dans le fait que le 
pourcentage de la population en situa­
tion de pauvreté au Pérou a diminué 
entre 1991 et 1997 de 57,4 % à 
50,7 %. Mais elle n’a pas eu l’occa­
sion de l’apprendre parce qu’elle ne 
sait pas lire.
Son mari ne l’a pas su davantage, lui 
qui a appris à lire dans son enfance 
mais qui est à présent un analphabète 
fonctionnel, pas plus que ses trois fils 
qui vont à l’école mais dont aucun n’a 
vu de sa vie des tableaux statistiques. 
Selon la dernière enquête officielle sur 
les revenus au Pérou réalisée en 1996, 
40 % de la population de la sierra rura­
le vit dans l’extrême pauvreté. 
L’enquête nationale sur les foyers 
effectuée par l’institut national de sta-
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tistique et d’informatique (INEI) 
signale, en plus, que dans la campagne 
andine péruvienne, sur dix personnes 
pauvres, deux seulement ont accès à 
l ’eau potable, une à l’électricité et 
aucune ne dispose d’un service d’éva­
cuation des eaux.
Selon un rapport de la Banque inter­
américaine de développement (BID), 
88 % de la population pauvre de la 
sierra rurale travaille dans l’agricultu­
re et l’élevage sur de petites parcelles 
(dont 81 % ont moins 
de deux hectares), 
avec un taux élevé de 
travail domestique non 
rémunéré.
Une étude élaborée 
par l’institut privé 
Cuanto, spécialisé 
dans l’étude des mar­
chés, révèle qu’il y a 
au Pérou 12 millions 
de personnes en des­
sous du seuil de pau­
vreté, soit 50,7 % de la 
population du pays, 
qui s’élève à presque 
25 millions d’habi­
tants.
L’analyste Angel Pâez a indiqué que la 
persistance de la pauvreté en dépit des 
bons résultats macroéconomiques 
s’explique du fait que le modèle mis 
en œuvre par le gouvernement 
d’Alberto Fujimori “engendre la 
croissance mais ne crée pas d ’em­

p lo i\
Pâez déclare : “Fujimori a renversé la 
tendance à Vhyperinflation, a trouvé 
un règlement avec les créanciers et a 
promulgué une législation favorable 
aux entreprises dans Vespérance d ’at­
tirer des investissements pour réduire 
le problème majeur du Pérou : le chô­
mage, mais il n ’y est pas parvenu.” Et 
il ajoute : “Cela signifie que Fujimori 
a perdu la guerre contre la pauvreté 
Les fonctionnaires liés au pouvoir

refusent ces critiques en indiquant que 
le gouvernement a opté pour la réduc­
tion des aides et qu’il a diminué le 
nombre des emplois publics, mais 
qu’il a créé un système de distribution 
alimentaire pour aider les plus pauvres 
jusqu’à ce qu’ils puissent bénéficier de 
la croissance économique.

Les programmes d’aide sociale s’élè­
vent à 675 milhons de dollars par an et 
on compte que dans les régions rurales 
l’aide atteint 80 % des foyers les plus 
pauvres, qui reçoivent l’équivalent en 
alimentation de 2,34 dollars par jour. 
Pâez considère que c’est une stratégie 
erronée de lutter contre la pauvreté en 
fournissant de la nourriture, car “cela 
ne permet pas à la population de sor­
tir de l ’indigence”.
Mais une source d’information bien 

placée au ministère de 
l’agriculture a soutenu 
que le budget social de 
l’Etat inclut aussi des 
travaux d’infrastruc­
tures pour les voies de 
circulation, l’irrigation, 
la reforestation, la réha­
bilitation des terres, 
l’éducation et les dis­
pensaires.
“Tout ne consiste pas à 
donner de la nourritu­
re, affirme cette source. 
En plus des 675 mil­
lions de dollars d ’aide 
alimentaire, il y a plus 

de 800 millions destinés aux travaux 
d ’infrastructure, spécialement aux 
voies de circulation, pour améliorer la 
rentabilité des petites exploitations de 
montagne.”
Traduction DIAL.
En cas de reproduction, mentionner 
la source DIAL.
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